INTERVENTION - DIRECTIVE GÉNÉRALE PERMANENTE – DGP-204
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	Service de Sécurité Incendie

Municipalité de Saint-Sébastien



	Sujet :    INTERVENTION EN PRÉSENCE 

DE MATIÈRES DANGEREUSES



À TOUT LE PERSONNEL
Intervention en présence de matières dangereuses impliquant des matières chimiques, biologiques et radioactives

Les matières dangereuses font partie de la vie quotidienne d'un intervenant d'urgence et sont particulièrement présentes sur le réseau routier, ferroviaire, maritime et aérien, et aussi dans les secteurs industriels, commerciaux et publics. Cependant, lorsqu'elles sont impliquées dans un incident, elles constituent un risque important pour la vie, la propriété et l'environnement. Une matière est dite dangereuse si elle peut nuire à la santé de l'humain, réagir violemment, s'enflammer, exploser et dégager des gaz toxiques ou inflammables.

Nonobstant ce qui précède, voici comment intervenir de façon sécuritaire :
Le Service de sécurité de Saint-Sébastien ne possède pas d'équipe et d'équipement

d'entretien spécialisés en matières dangereuses pour les interventions requérant un habit de protection de niveau A et B. Notre intervention doit se limiter à l'utilisation des habits de protection de niveau C et D.

Lorsqu'il est requis d'utiliser un habit de niveau A ou B, le PC doit demander l'assistance d'entraide municipale pouvant intervenir avec des habits de protection de niveau A et B. Leur rôle sera de stabiliser l'incident.

La responsabilité de l'entreprise est de neutraliser, récupérer et décontaminer le produit en cause.

1. Prendre connaissance de la nature de l'appel d'urgence : 

À la réception d'un appel d'urgence, en se basant sur les informations obtenues, l'unité impliquée doit tenter d'avoir une idée précise des dangers potentiels associés à l'appel.

2. Se diriger vers le lieu d'intervention 

En cours de route, l'unité continue d'enregistrer des informations pertinentes dans le but de s'approcher et de se positionner de façon sécuritaire sur la scène.

> Distance sécuritaire

> Toujours en amont du vent

3. Prendre connaissance du travail dès l'arrivée sur les lieux : 

Arrivée sur les lieux, l'unité évalue l'ampleur de l'incident. Le premier souci est d'identifier clairement les substances en cause. Pour ce faire, l'officier dispose d'un certain nombre d'indices (8) à savoir :

1. Les placards apposés sur le transporteur ou l'étiquette sur les contenants, selon la loi sur le transport des marchandises dangereuses (TMD / 9 classes de risques) ou encore l'étiquette du distributeur conforme au SIMDUT (6 catégories de risques).

2. La forme de la remorque routière ou du wagon ferroviaire.

3. Le nom du transporteur ou du fabricant.

4. Le type d'affectation du bâtiment.

5. Les documents d'expédition et la fiche signalitique en milieu de travail.

6. L'utilisation d'équipements spécialisés « appareil à détection/mesure » (ne pas oublier que le détecteur Lumidor peut détecter certains produits seulement).

7. Recours aux sens de l'être humain : perception olfactive, visuelle et auditive.

8. Impacts sur la vie (personnes incommodées) et l'environnement.

4. Étapes de l'intervention

De plus, dès l'arrivée sur les lieux, l'officier responsable de l'intervention doit suivre en ordre chronologique les quatre (4) étapes d'intervention suivantes :

1. Approcher et identifier :

Ces étapes s'effectuent dans la même opération. L'officier doit valider si les informations recueillies lors de l'appel initial sont exactes et procéder à l'identification de la ou des matières en causes, et ce, sans se placer dans une situation à risque. L'officier doit se positionner de façon à avoir le vent dans le dos. Il doit garder une distance sécuritaire et utiliser au besoin des lunettes d'approche.

2. Analyser :

Selon la matière impliquée, les dangers sont différents pour les personnes, les biens ou l'environnement. Ils peuvent être de nature explosive, toxique, corrosive, inflammable, réactive, comburante ou radioactive. C'est pourquoi, lors de l'analyse de l'intervention, six (6) facteurs doivent être pris en considération afin de permettre à l'officier de bien cerner le problème :

1. L'étape de l'incident (situation stable ou à risque de se détériorer).

2. La nature hasardeuse du produit.

3. Le genre de contenu.

4. Le lieu de l'intervention.

5. Le temps.

6. Les conditions climatiques
3. Mise en place du périmètre de sécurité pour l'intervention (Voir Canutec)
A: Zone d'exclusion (aussi appelé zone chaude):

C'est l'espace entourant immédiatement le risque après avoir identifié le produit en cause et les risques associés. Cette zone doit être suffisamment large pour éviter que le personnel à l'extérieur de cette zone soit affecté par les émanations de produits dangereux. Cette zone est évidemment délimitée par l'installation d'un ruban rouge.
B : Zone de soutien (aussi appelé zone froide) :

C'est la zone initiale du périmètre d'évacuation qui se transforme en zone du périmètre sécuritaire de contrôle de l'incident impliquant les matières dangereuses. Elle est le site du poste de commandement et des autres types de support requis pour contrôler l'incident. Dans cette installation, une aire de refuge doit être faite. C'est aussi dans cet endroit que l'on achemine le personnel impliqué après avoir été décontaminé dans la zone de décontamination (zone installée et opérée par les unités spécialisées en intervention de matières dangereuses « TECHNICIEN »). Cette zone est évidemment délimitée par l'installation d'un ruban jaune.

Pour établir un périmètre de sécurité HAZMAT, il faut tenir compte de 5 facteurs :

1. Le niveau de l'incident (3) : faible, moyen et élevé.

2. Un indice des matières dangereuses impliquées.

3. La quantité impliquée.

4. Lieu du déversement.

5. La météo, le taux d'humidité, la vitesse et la direction du vent.

4. Organiser le travail : 

À partir de l'identification du risque, l'officier sur place détermine la stratégie et les tactiques à employer. Celui-ci doit déterminer le type d'habit de protection spécialisé requis pour les interventions de matières dangereuses, soit le niveau d'habit de protection de A à D.

Règles de sélection d'un vêtement de protection: 

Il n'existe pas de règle rigide (guide Canutec, contactez Canutec, fiche signalitique, personne ressource sur les lieux) l'intervenant ayant toujours le loisir de se surprotéger (ce qui en soi est préférable à la sous protection) dans les situations où il a un doute ou une incertitude face à la matière en cause.

Fondamentalement, toute la démarche de sélection des équipements de protection et d'atténuation repose sur l'identification du produit chimique impliqué ou de la famille de produit chimique à laquelle le produit appartient.

Cette identification est accomplie par l'observation des différents groupes d'indices à laquelle on ajoute des éléments, des détections et des mesures. Il est important de ne pas oublier que nous n'avons que des appareils permettant une détection de certains produits seulement. 
Cependant, d'autres facteurs doivent être pris en considération et ce sont :

La voie de pénétration du produit par l'organisme (inhalation, ingestion et absorption par la peau).

La toxicité aiguë (minute, heure ou journée).

La toxicité chronique du produit (semaine, mois ou année) pouvant causer des effets de cancérogénicité, de mutagénicité ou tératogénicité.

Voici un tableau permettant de donner quelques règles de base pour la sélection du bon vêtement de protection (informations non exhaustives) :
	VÊTEMENT DE PROTECTION
	PROTECTION CONTRE

	Niveau A

•

•
	Présence ou soupçon d'une grande concentration ou du
dépassement des limites permissibles autorisées d'un gaz,
vapeur ou particules toxiques.

L'intervenant est susceptible d'être éclaboussé par le

produit (et ce, peu importe son état) et le produit peut
pénétrer la peau ou lui être dommageable.

La présence ou le soupçon de la présence d'un produit

dommageable pour la peau avec lesquels il peut y avoir
contact.

Le travail doit s'effectuer dans des endroits mal ventilés ou
l'on ignore si le port d'un vêtement de protection de niveau
A ou B est requis, et ce, en raison d'une matière inconnue.

	Niveau B
	Le produit et sa concentration sont connus, la
concentration excède les niveaux permis pour le port d'un
appareil respiratoire et le produit ne présente aucun risque
pour la peau.

Le produit a été identifié comme étant un produit
organique, mais sans autre identification formelle et que
l'on soupçonne fortement que le produit ne pénètre pas la
peau ou n'est pas absorbé par elle.

Le produit (liquide ou solide) est reconnu pour ne causer
aucun préjudice à la peau.

	Niveau C
	Le produit, sa concentration et les risques sont connus et la
concentration n'excède pas les niveaux permis pour le port
d'un appareil de protection respiratoire à éléments filtrants.

Le produit est une matière biologique et les risques pour la
santé et sécurité des intervenants sont connus.

	Niveau D
	La tenue de combat incendie portée de façon intégrale avec
l'APRIA n'offre aucune protection chimique. La seule
protection offerte est une protection mécanique.

La tenue de combat peut être utilisée en présence de produit, concentration et risque connu, ne dépassant pas les limites de travail permises (concentration chimique permise et ne demande aucune protection particulière).
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